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Académie de LILLE  

 
Déclaration à la CAPA Mutation Intra académique du 18 Juin 2014 

 

Monsieur le Recteur, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs   

 
 

Voici deux jours que les candidats bacheliers des filières dites nobles ont disserté sur la 
notion un peu abstraite de la qualité de vie : vivons nous pour être heureux ? 

C’est aussi la question que peuvent se poser les collègues qui participent au mouvement 
intra académique. Car dans nos établissements, cette année encore, le mouvement intra a 
donné lieu à beaucoup d’angoisse chez nos collègues. Ceux-ci sont inquiets quant à 
l’avenir de l’Enseignement Professionnel Public et doivent faire face à des conditions de 
travail difficiles. Les fermetures et regroupement de sections n’arrangent rien. A la lumière 
de ce qui se passe en Bac pro Gestion Administration, nous relayons le mécontentement 
des collègues qui vivent très mal cette fusion qui illustre ce que nous dénonçons dans la 
réforme improprement appelée « rénovation de la voie professionnelle » que nous avons 
contestée dès le départ. Nous demandons des mesures d’urgences pour répondre à la 
souffrance des collègues. C’est pourquoi, Action et Démocratie  dénonce la volonté de 
fusion des Bac pro qui à terme conduit à une perte de professionnalisation et un 
appauvrissement de la qualité de la formation. 

Plus que jamais il nous faut en ce 18 juin appeler les collègues à entrer en résistance face 
au mépris comme aurait pu le faire il y a 74 ans sur les ondes l’homme de Londres... 
Qu'il vienne (des politiques relayés par les média,) de l'administration centrale ou de ses 
représentants en établissement, les collègues ressentent en effet de manière grandissante 
un mépris général à leur égard. 
 
Mépris quand l'application de la loi Sauvadet de résorption de la précarité aboutit à 
fragiliser fortement une soixantaine de collègues précaires. 
Ces professeurs stagiaires ex-contractuels (depuis plus de 20 ans pour certains d'entre 
eux) ont été poussés par la hiérarchie à passer l’examen professionnel ouvert en 2013. 
Avec mépris, leurs inspecteurs leur ont fait miroiter le maintien de leur poste de travail 
dans leur établissement voire dans le bassin de formation. 
Ils savent désormais depuis près de quatre mois qu'ils sont « déplacés » dans une autre 
région ne permettant plus de concilier travail et vie familiale. 
Ainsi pour ne citer que 2 exemples : 3 postes ouverts uniquement en génie thermique pour 
10 stagiaires (alors qu'il y a 35 postes vacants !) et aucun poste en hôtellerie cuisine ou 
service pour 7 stagiaires alors que les besoins existent et qu'il n'y a aucun entrant en 
provenance d'autres académies. 
Ces collègues stagiaires sont littéralement écœurés. Entendez-vous leurs cris ?  
Certains d’entre eux vont même se résoudre à démissionner.  
Mépris quand l’académie de Lille leur répond qu’ils peuvent sans problème démissionner 
pour reprendre un statut de précaire. 
 
 

« Le SNCA e.i.L. Convergence n’a rien à ajouter »
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Mépris avec le blocage du mouvement par des berceaux stagiaires (123 au 5 mars 2014), et 
même hors délais et après publication des postes. Quel est le nombre réel de postes 
bloqués à ce jour ? Nous déplorons vivement cette logique qui consiste à affecter les 
stagiaires sur des supports définitifs, ce qui n’améliore pas les conditions de travail de nos 
jeunes collègues et limite les possibilités de mutation de tous. A ce sujet, nous voulons 
signaler le fait que certains collègues nous ont dit avoir vu des postes disparaitre de la 
liste des postes disponibles sur SIAM. 

Mépris pour cette collègue victime de MCS qui ne peut finalement pas retrouver son poste 
puisque qu'il vient tout juste d'être déclaré en berceau. 
 

Mépris pour ce collègue en reconversion qui voit au dernier moment le poste sur lequel il 
s’est investi depuis près de 3 ans disparaitre et ceci afin d’y affecter un autre collègue lui 
aussi en reconversion.  

Mépris toujours pour ce collègue en reconversion encore qui se voit radier purement et 
simplement du processus dans lequel il avait été sollicité par les corps d’inspection.  

Mépris pour une autre collègue (victime de trois MCS) et que l’on affecte en complément 
de service en dehors de la même commune sans l’en informer et qui l’apprend 
incidemment  par des collègues  

Mépris quand le rectorat affirme sans rire à une délégation d'établissement que c'est bien 
vrai, leur proviseur cumulait défauts, fautes et bévues mais qu'il leur suffit d'attendre la 
mutation de son successeur puisqu'il aura un départ tout à fait normal en retraite. 
Mépris quand le Rectorat leur affirme en plus que cette douloureuse expérimentation sera 
profitable à toute l'Académie qui va bientôt se doter de deux psychologues du travail. 
 

Action et Démocratie  réaffirme son désaccord avec les phases 4 ; et rappelle que 
l’algorithme informatique doit être au service des collègues et non le contraire. La 
technique doit servir et non asservir l’homme.    
 

Action et Démocratie  demande le rétablissement d’un groupe de travail sur l’affectation 
des TZR début juillet ainsi que la mise en place d’un groupe de travail fin août.   

 
Nous sollicitons de nouveau la mise en place un groupe de travail d’affectation des 
stagiaires et des collègues contractuels. 

  

Action et Démocratie  insiste sur le fait que ce mouvement en 2 phases et le calibrage 
des postes laissent une fois de plus l’académie de Lille déficitaire dans de nombreuses 
disciplines comme en biotechnologie et vente , puisque de nombreux contractuels lauréats 
de concours se voient nommés dans d’autres académies alors même que des postes 
restent vacants dans leur discipline. Nous demandons le retour à un mouvement national.    
 
Nous souhaitons que la validation des stagiaires puisse avoir lieu beaucoup plus tôt et que 
ceux qui ne seraient pas validés obtiennent tous le redoublement.  
 

Lors de cette CAPA, les commissaires paritaires vont étudier les affectations de 529 collègues 
dont 16 MCS, 133 entrants, et 17 participations obligatoires pour d’autres critères. Il reste 170 
participants volontaires dont 142  TZR  comptant 134 PLP ex mesure de carte scolaire. 
  
Certains collègues en MCS ont été contactés par les services pour être placés sur le vœu ZR  
plutôt que le vœu académique, quel était le barème kilométrique retenu ?  

 
Parmi les 16 collègues victimes de MCS ; 2 d’entre eux seront affectés en ZR.  
Pour les 142 collègues TZR ; 44 obtiennent enfin un poste fixe soit 31% (moins d’une 
chance sur 3). 
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Action et Démocratie  réitère la demande de mise en place d’un barème de mesure de 
carte scolaire reconductible jusqu’à obtention d’un poste fixe sur le groupement de 
commune de la mesure de carte scolaire considérée. Cela aurait permis à une collègue 
ayant été victime de 3 MCS (voire d’une 4ème cette année) d’être affecté dans le secteur 
géographique de sa 1ère carte scolaire situé à plus de 70 kms de son point de départ.  

 
Parmi les 500 postes vacants et les 20 supports ZR avant mouvement 327 ont été affectés  
pour 529 participations soit un taux de couverture de 61%.  
 
Le nombre de postes vacants à l’issue du mouvement est de 308 avec des répartitions 
inégales puisque qu’il en reste 1 en lettres histoire en poste spécifique (alors que 19  
berceaux sont bloqués( 12 en 2013) tout comme en Maths sciences 1 seul en poste 
spécifique à Quiévrechain pour 10 berceaux ( 7 en 2013) , aucun en MSMA , en génie 
électrique, en communication bureautique  ainsi qu’en comptabilité , par contre il en reste 
43 en biotechnologie, 22 en STMS et 20 en génie thermique alors que de nombreux 
collègues stagiaires sont hors les murs.  
 
Action et Démocratie  souhaite avoir communication du bilan académique de la prévention 
des risques psychosociaux et des propositions  d’action de prévention afin d’éviter les trop 
nombreux drames qui ont touché les personnels dont des PLP ?  
 
Action et Démocratie  réaffirme que l’Enseignement professionnel doit être piloté par 
l’Education Nationale nous refusons que cet enjeu majeur pour la jeunesse de notre pays 
ne soit traité que sous l’angle régional ou local, ce qui pour nous est un facteur 
d’aggravation d’inégalité entre les territoires. 
 

Nous tenons à remercier les personnels  de la DPE qui ont en charge le service des 
affectations pour le travail préparatoire accompli et pour la qualité des échanges.  
  
 «  Mais le dernier mot est-il dit ? L'espérance doit-elle disparaître ? ... Non ! » 
 Disait il y a 74 ans  Charles de Gaulle  au micro de la BBC  

 
François Pawlaczyk, Sylvie Vinsard et Farid Yahiaou i 

Commissaires paritaires académiques Action et Démocratie   
 



 

 
 

CAPA mutations intra-académique  

des CPE du Mardi 17 Juin 2014    
 

 

Nous, élus Commissaires Paritaires CPE Action et Démocratie , profitons 
de cette CAPA mutation pour rappeler notre doléance : 

 1 poste de CPE pour 250 élèves. 

Ce qui permettrait d'améliorer très notablement les conditions de travail alors 
que la souffrance et le burn-out sont aujourd’hui une réalité de terrain. 

Dans le même esprit nous tenons à dénoncer la pénurie d'Assistants 
d’Éducation qui commence à s'organiser dans de trop nombreux 
établissements. 

Action et Démocratie  déplore la logique qui consiste à affecter les stagiaires 
sur des supports définitifs, ce qui n’améliore pas les conditions de travail de 
nos jeunes collègues et limite les possibilités de mutation de tous. A ce sujet, 
nous voulons signaler le fait que certains collègues nous ont dit avoir vu des 
postes disparaitre de la liste des postes disponibles sur SIAM. 

Nous regrettons vivement les Mesures de Carte Scolaire – pardon 
redéploiements - où les collègues sont dégradés puisque, qu'après avoir 
déployé leurs ailes... et s'être posé là où il y avait de la place, leurs conditions 
de travail sur postes logés maximisent les risques psycho-sociaux. 

 
Christophe Cabre et Véronique Harnétiaux 

 
Commissaires paritaires académiques Action et Démoc ratie  

et Michel Paillard 


